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ARTICLE 6

Après l’alinéa 2, insérer l’alinéa suivant :

« Dans le cadre de cette révision, le schéma d’aménagement et de gestion des eaux peut identifier 
les obstacles naturels ou biologiques modifiant l’écoulement des eaux et susceptibles d’entraîner 
des inondations récurrentes ou une dégradation des terres agricoles. Il peut prévoir des mesures de 
gestion adaptées, dans le respect du droit de l’environnement, afin de concilier préservation de la 
biodiversité et maintien des activités agricoles. »
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Dans de nombreux territoires ruraux, des obstacles naturels ou biologiques modifiant l’écoulement 
des eaux peuvent provoquer des inondations répétées de parcelles agricoles et la dégradation de 
terres exploitées. Ces situations, parfois liées à la présence d'espèces protégées réalisant des 
aménagements sur les cours d'eau, ont des conséquences économiques significatives pour les 
exploitants agricoles.

Le présent amendement permet que, lors de la révision du schéma d’aménagement et de gestion des 
eaux prévue par le présent article, ces enjeux puissent être identifiés et traités.


